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Non satisfait du verdict de la CAF 

Semaine nationale de prévention pour une meilleure santé

Quelle
importance 

a Bakhmout ? 
Par Mohamed Habili

A lors qu'il n'est question
ces derniers jours  que
du complet retrait des

forces ukrainiennes de ce que
tout le monde appelle
Bakhmout et dont le nom
russe est Artyomovsk, forces
menacées d'encerclement sur
tous les côtés, voilà que le
commandement ukrainien se
résout à tout autre chose, à
envoyer au contraire des ren-
forts pour tenir coûte que
coûte la position, dont le
ministre américain de la
Défense vient justement de
dire qu'elle n'est pas straté-
gique. Le patron et fondateur
du groupe Wagner, le désor-
m a i s f a m e u x E v g u e n i
Prigojine, qui s'est juré de
remporter là sa première vic-
toire, qui d'ailleurs se voit tout
près d'y parvenir, a déclaré, il
y a encore peu, que les
Ukra in iens dé fendra ien t
Bakhmout jusqu'au bout, vou-
lant sûrement dire jusqu'au
dernier de leurs combattants
déjà engagés dans la bataille.
Bien qu'en disant cela
Prigojine ne semble penser
qu'à ces derniers, excluant  la
venue de nouvelles unités, il
n'est pas en désaccord avec
le commandement ukrainien,
qui comme lui en effet attribue
à la position une valeur straté-
gique, à la différence de Lloyd
Austin, pour qui son occupa-
tion par les Russes ne chan-
gerait pas fondamentalement
le cours de la guerre. 

Suite en page 3

Trois agréments remis aux concessionnaires pour les véhicules neufs
Les voitures Fiat produites localement à partir du 1er décembre 
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Les huit mars de chaque année, le monde célèbre la Journée internationale des droits des femmes, 
une occasion pour affirmer les droits constitutionnels arrachés par les femmes dans le monde.  Page 2
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Le Maroc et
Lekdja font encore
dans le chantage
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La femme algérienne, un rôle central
dans le processus de réforme 

8 mars
Mercredi 8 mars 2023

Par Meriem B.

L
a femme algérienne
célèbre, aujourd’hui,
cette journée des droits,
en poursuivant les efforts

visant à renforcer sa place
importante dans la société et à
consacrer son rôle fondamental
dans le processus d’édification
de l’Algérie nouvelle. Ce rôle
axial a été rehaussé à la faveur
de la Constitution de novembre
2020 qui a consacré le principe
d’égalité entre les deux sexes
dans les domaines professionnel
et électoral, en garantissant la
protection de la femme contre
toutes les formes de violence, en
tous lieux et en toutes circons-
tances. Cette démarche a
consolidé les acquis de la
femme algérienne qui a imposé
sa présence et prouvé ses capa-
cités à assumer des postes de
responsabilité et de hautes fonc-
tions au sein de l’Etat. Le prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune, avait
réitéré, lors d’occasions précé-
dentes, sa détermination à
honorer ses engagements
devant le peuple, en consolidant
la place de la femme notamment
en matière d’autonomisation
politique et d’intégration aux
processus de relance écono-
mique, en consacrant le principe
de parité dans les postes de res-
ponsabilité et les hautes fonc-
tions de l’Etat et en lui assurant
toutes les garanties de protec-
tion contre toutes les formes de
violence Le Président
Tebboune a souligné la nécessi-
té d’intégrer la femme dans la
vie économique en encoura-
geant les projets créateurs de
richesse et l’esprit d’entrepre-
neuriat chez la femme innovan-
te, notamment la femme rurale
et la femme au foyer. Au cours
des trois dernières années, la
place particulière de la femme
algérienne a été renforcée par
d’importants acquis politiques,
notamment le principe d’égalité
entre les deux sexes dans l’ac-
cès aux fonctions, la promotion
de la parité sur le marché du tra-
vail et la promotion de la femme
dans les postes de responsabili-
té. Ces acquis sont consacrés
par la plupart des législations
nationales, notamment le code
du travail et la loi relative aux
modalités d’exercice du droit
syndical, qui souligne la non-
discrimination dans l’emploi et la
profession en dehors des cri-
tères de compétence et de méri-
te, et garantit l’égalité de rému-
nération entre les travailleurs. Au
plan international, l’Algérie a rati-
fié différentes chartes relatives
aux droits de la femme et œuvre
à la concrétisation de pro-
grammes complets et à la mise
en place de cadres intégrés
pour assurer la contribution
effective de la femme algérienne

au processus de développe-
ment, dans le cadre d’une poli-
tique sociale adaptée aux objec-
tifs de développement durable.
L’application des textes législa-
tifs et juridiques sur le terrain
s’est traduite par un renforce-
ment en quantité et en qualité de
la présence de la femme algé-
rienne dans tous les domaines,
ce qui lui a permis d’accéder
aux postes de responsabilité
dans différents ministères, ins-
tances nationales et judiciaires,
au sein de l’Armée Nationale
Populaire (ANP) et des corps de
sécurité, en occupant les plus
hauts grades. En termes de
chiffres et de statistiques, de
nombreux secteurs comptent
plus de 50 % de main-d’œuvre
féminine, à l’instar de la Santé,
de l’Education et de
l’Enseignement. 65 % de l’en-
semble des universitaires diplô-
més chaque année représentent
la gent féminine. Sans compter
la contribution de l’élément fémi-
nin à la réalisation et à l’exécu-
tion de divers projets de
recherche à raison de 45 % à tra-
vers l’ensemble du territoire
national. Ces résultats positifs
ont été salués par plusieurs ins-
tances et organisations onu-
siennes et internationales. Le

Coordonnateur Résident des
Nations unies en Algérie,

Alejandro Alvarez, avait affirmé
dans une déclaration que

l’Algérie avait réalisé depuis son
indépendance de grands pro-
grès en matière de droit des
femmes, notamment concernant
la scolarisation des filles, préci-
sant que le taux de femmes
diplômées était «très important»
et le nombre de femmes ingé-
nieures était «plus élevé que
celui enregistré dans certains
pays développés». La femme
algérienne a affirmé sa présence
lors des périodes les plus diffi-
ciles que le pays a traversées, à
l’instar de la crise sanitaire indui-
te par la pandémie de coronavi-
rus, en consentant des sacrifices
au sein du corps médical et des
différents secteurs, mais aussi
dans son environnement familial,
professionnel et social. La
femme algérienne fut à travers
les différentes périodes de l’his-
toire le rempart pour la défense
de la patrie et un acteur efficace
pendant la glorieuse guerre de
Libération, en se sacrifiant, corps
et âme, aux côtés de ses frères
pour la liberté et l’indépendance.
Elle a endossé tous les rôles,
allant de l’infirmière au soldat, et
son dévouement et sa fidélité au
serment des Chouhada se per-
pétuent aujourd’hui et sont trans-
mis aux générations montantes. 

M. B.

 Les huit mars de chaque année, le monde célèbre la Journée internationale des droits des femmes, 
une occasion pour affirmer les droits constitutionnels arrachés par elles dans le monde.  
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La législation nationale a
consolidé la place de la

femme notamment dans la vie
politique, permettant ainsi une
plus grande ouverture de la
société sur la compétence fémi-
nine dans tous les domaines. Se
basant sur la Constitution, le
législateur algérien a amendé
l’arsenal législatif pour autonomi-
ser la femme et dynamiser son
rôle dans divers domaines. Au
plan politique, la participation de
la femme s’est élargie, les légis-
lations nationales ayant soutenu
l’égalité des droits politiques
entre hommes et femmes, en
témoigne l’augmentation signifi-
cative de l’indicateur de repré-
sentation féminine, ont déclaré à
l’APS des professeurs de droit
constitutionnel. Dans ce sens, le
professeur de droit constitution-
nel Saïd Oucif a expliqué que la
législation nationale «connaît une
évolution importante pour ce qui
est du droit des femmes, notam-
ment en matière d’exercice poli-
tique», rappelant que la
Constitution stipule l’interdiction
de toute discrimination basée sur
le genre dans l’accès aux postes
d’emploi ou même aux fonctions
supérieures de l’Etat.   «Le
citoyens sont égaux devant la loi
sans que puisse prévaloir aucune
discrimination pour cause de
naissance, de race, de sexe,
d’opinion ou de toute autre
condition ou circonstance per-

sonnelle ou sociale», selon l’ar-
ticle 37 de la Constitution.
L’égalité des droits politiques se
manifeste dans la participation
de la femme à la vie publique à
travers divers mécanismes, à la
faveur desquels elle contribue à
la prise de décision, à la défini-
tion des politiques générales ou
encore au choix de ses représen-
tants. Pour sa part, Mohamed
Seghir Saadaoui, maître de
conférences à l’Université de
Béchar, considère que le statut
juridique de la femme a évolué
considérablement, citant 
l’élargissement des chances de
représentation de la femme au
sein des Assemblées élues, ce
qui lui permet, a-t-il dit, d’accéder
aux Assemblées élues, de parti-
ciper à la prise de décision, à
l’élaboration, au débat et à la
promulgation des lois, tant en sa
qualité de membre de
l’Assemblée populaire nationale
(APN), de sénatrice ou encore de
membre des Assemblées popu-
laires communales et de wilaya
(APC/APW). La Constitution
comprend une discrimination
positive en faveur de la femme en
ce qui concerne la promotion de
sa place politique. L’article 59 de
la Constitution stipule que l’«Etat
œuvre à la promotion des droits
politiques de la femme en aug-
mentant ses chances d’accès à
la représentation dans les
Assemblées élues». Cet article

s’est concrétisé dans la dernière
loi relative aux élections qui a
prévu une condition de parité
homme-femme en matière de
candidature aux élections locales
et législatives. Dans son article
176, ladite loi stipule que «(...) la
liste présentée, sous peine d’être
rejetée, doit tenir compte de la
parité femmes et hommes», ce
qui représente une abrogation
du système de quota adopté
auparavant. A ce propos, l’ensei-
gnant en droit constitutionnel
Moussa Boudhane a estimé que
ce «pas est intervenu en soutien
aux compétences et en vue d’ou-
vrir la compétitivité électorale,
mais aussi une affirmation du
droit des citoyens au choix de
leurs représentants et la réalisa-
tion de l’égalité des chances
entre les deux sexes». Dans le
même sillage, Pr Sadaoui a sou-
ligné que le système actuel
garantissait la parité des femmes
sur toutes les listes électorales,
relevant que cela «garantit à la
femme sa présence sur les listes
et donne aux électeurs le droit à
choisir entre les candidats». «Il
s’agit d’un soutien d’accès de la
femme aux différentes
Assemblées élues», a-t-il estimé.

Soutien aux 
compétences 

féminines  
Outre les Assemblées élues,

la législation nationale soutient la
parité femme-homme en matière
d’accès aux fonctions publiques.
«C’est une question importante»,
estime Pr Sadaoui qui a précisé
que la loi garantissait à la
femme, au même titre que l’hom-
me, l’accès aux fonctions supé-
rieures de l’Etat, rappelant que
plusieurs portefeuilles ministé-
riels dans le gouvernement sont
confiés à des femmes. Elles sont
aussi recteurs d’universités,
walis et occupent différents fonc-
tions de souveraineté. En matiè-
re d’emploi, l’Algérie a été un
des premiers pays à reconnaître
l’égalité entre les travailleurs,
leur permettant, ainsi, de bénéfi-
cier des mêmes salaires et avan-
tages. La loi garantit des condi-
tions égales pour les hommes et
les femmes en termes d’orienta-
tion professionnelle, d’accès aux
postes supérieurs, d’obtention
de grades supérieurs et de pro-
motion dans les grades. Partant
du principe d’indivisibilité des
droits, le législateur algérien a
poursuivi ses efforts pour proté-
ger les femmes. Il a également
introduit le délit de harcèlement
des femmes dans les lieux
publics, en plus du crime de har-
cèlement sexuel dans le milieu
professionnel et des délits de
violation des mœurs et de ges-
tion des biens de l’épouse dans
le cadre du principe d’indépen-
dance financière. R. N./APS 

Pour permettre à la femme d'occuper une place de haut rang 

La législation, un appui essentiel
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CNAS : «Intervenir en amont pour 
baisser le nombre de personnes malades»  

Semaine nationale de prévention pour une meilleure santé 

Par Thinhinane Khouchi 

D
ans le cadre  de la
Semaine nationale de
prévention initiée par
le ministère de la

Santé sous le thème «La préven-
tion pour une meilleure santé :
agissons maintenant», la Caisse
nationale des assurances
sociales Agence d'Alger (Cnas)
organise du 5  au 11 mars des
portes ouvertes au niveau des
structures de l'Etablissement
public de santé de proximité Sidi
M'hamed Bouchenafa. Cette
manifestation est  animée
conjointement par le staff de la
Cnas et l'équipe médicale de
l'Etablissement médical de
Bouchenafa Sidi M’hamed et
celui de la Concorde. Les jour-
nées portes ouvertes ont pour
objectif d'ancrer la culture de pré-
vention à travers plusieurs thèmes
liés notamment à la prévention de
certaines maladies comme le dia-
bète, notamment à l'approche du
mois de ramadhan, la prise en
charge des accidents de travail et
les maladies professionnelles
comme le cancer,  outre la pré-
vention et la lutte contre le taba-
gisme. Selon Madour Malek, ins-
pecteur principale à la Cnas
Agence d'Alger, «le rôle de la
Cnas durant cette semaine est de
sensibiliser la population. Nous
sommes là, en collaboration avec
le ministère de la Santé, pour
apporter notre expertise en  la
matière». «L’objectif escompté de

cette manifestation est également
de sensibiliser le grand public sur
l'intérêt de la prévention pour pré-
server la santé, et d'une manière
spécifique inciter les assurés
sociaux à suivre toutes les
mesures sanitaires afin de préser-
ver leur santé et éviter tous les fac-
teurs de risque des maladies».
Depuis le 5 mars, «nous recevons
ici les gens qui affluent de toutes
les communes. On les informe, on
leur explique qu’il y a une multitu-
de de maladies qui sont réperto-
riées dans  les tableaux de mala-
dies professionnelles, qui sont

liées a des tâches ou des fonc-
tions exercées durant le travail».
Selon les représentants de  la
Cnas, «notre rôle est également
d'expliquer  aux gens les modali-
tés de déclaration et surtout de
remboursement».  De son coté,
Docteur  Had Sahraoui, médecin
conseil au niveau de la Cnas
Agence d'Alger,  «la Cnas est là
pour l'orientation des citoyens,
leur sensibilisation sur l'intérêt de
la prévention pour préserver leur
santé». Enfin, pour les représen-
tants de la Cnas, «notre rôle est
principalement d'intervenir en

amont, de faire de la prévention,
dire aux gens quels sont les
risques liés à leurs métiers, à la
manipulation de certain produits,
car une personne bien protégée
est une personne qui ne tombera
pas malade et qui ne viendra pas
solliciter la Cnas pour faire valoir
des paiements ; bien que la Cnas
prend en charge l'ensemble des
malades et qui sont victimes
d'accidents de travail. Mais on
essaie d'intervenir en amont,
pour éviter un maximum de mala-
dies». 

T. K. 

n «Une personne bien protégée, prévenue, est une personne qui ne tombera pas malade et
ne viendra pas solliciter la Cnas pour faire valoir des paiements. Bien que la Cnas prend en

charge l'ensemble des gens qui tombent malades, on essaie d'intervenir en amont pour tenter
d'éviter un maximum de maladies», ont indiqué, hier, des représentants de la Cnas, lors des

portes ouvertes organisées au niveau des structures de l'Etablissement public de santé de
proximité Sidi M'hamed Bouchenafa.
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Les premiers véhicules Fiat
produits en Algérie seront

commercialisés à partir du 1er

décembre de l’année en cours, a
annoncé Mohamed Djebali,
directeur des industries sidérur-
giques, mécaniques, aéronau-
tiques et navales au ministère de
l’Industrie. Lors de son passage
à l’émission «Invité de la rédac-
tion» de la Chaine 3, il a expliqué
que «l’usine Fiat d’Algérie sera
réceptionnée définitivement d’ici
le 31 août de l’année en cours.
Elle entamera les essais du mois
de septembre à octobre pour
entrer en production le 1er

décembre 2023». L’intervenant a
évoqué également le tissu de
sous-traitants algériens devant
alimenter les activités de
construction de Fiat en pièces et
composants, à travers les PME
algériennes qui vont fortement
contribuer à cette industrie, pré-
cisant qu’«une trentaine de PME
sont déjà en contact avec le
constructeur Fiat».  Le ministre

de l’Industrie, Ahmed Zeghdar,
avait indiqué que les travaux de
réalisation de l’usine Fiat dans la
wilaya d’Oran avaient «beau-
coup avancé», précisant que 
l’usine devrait être livrée équipée
d’ici fin août prochain. L’usine
Renault, quant à elle, est en train
de se mettre en conformité avec
le nouveau cahier des charges et
devrait reprendre son activité
prochainement, a fait savoir le
premier responsable du secteur.
Outre ces deux usines, Zeghdar
a indiqué que «les négociations
sont en cours avec certains
constructeurs automobiles inter-
nationaux dont les noms seront
divulgués au moment opportun».

Après plusieurs années de
stagnation des importations de
véhicules neufs, l’Algérie accor-
de les premiers agréments aux
concessionnaires automobiles
de marques étrangères. Les
agréments ont été remis à la
société «Fiat Algérie», la société
«Emin Auto», concessionnaire

de la marque chinoise JAC en
Algérie et la société «Halil
Commerce & Industrie», conces-
sionnaire de la marque alleman-
de «Opel» en Algérie.  La céré-
monie de remise des agréments
qui s’est déroulée au siège du
ministère, a été présidée par le
ministre de l’Industrie, Ahmed
Zeghdar. L’octroi des premiers
agréments marque la fin d’une
période de blocage dans ce dos-
sier qui a duré plusieurs années,
a indiqué Zeghdar. Huit autres
demandes ont également été
déposées sur la plateforme
numérique afin d’obtenir des
agréments pour différents types
de véhicules, dont une demande
relative aux véhicules touris-
tiques et utilitaires légers, a sou-
ligné Zeghdar, affirmant que
«ces demandes seront traitées
suivant les mêmes procédures
réglementaires, et que la liste
des concessionnaires agréés
sera communiquée en temps
voulu, en attendant le dépôt

d’autres demandes par ceux qui
ont obtenu des autorisations
préalables». «Le secteur de
l’Industrie a mobilisé tous les
moyens matériels et humains
pour le respect des délais fixés, à
condition que les concession-
naires agréés soient au rendez-
vous pour assurer les véhicules
dans les prochains jours, ce
qu’ils ont tenu à confirmer», a-t-il
ajouté. Selon Zeghdar, plus de
35 autorisations préalables ont
été accordées aux concession-
naires souhaitant exercer cette
activité depuis l’installation du
comité technique multisectoriel,
«dont les membres ont travaillé
d’arrache-pied avec beaucoup
de professionnalisme en un
temps record dans le strict res-
pect des délais», a-t-il dit.
Concernant la construction auto-
mobile, le ministre a souligné
que le comité technique étudie
les dossiers déposés, dont la
plupart concernent des usines
prêtes à démarrer la fabrication

de véhicules, notamment de
tracteurs, camions, bus,
remorques, semi-remorques et
motos. Le ministère «s’emploie
activement pour que les pre-
miers agréments soient délivrés
dans les prochaines semaines,
afin que les opérations de pro-
duction démarrent», a-t-il assuré.

Louisa A. R.

Les voitures Fiat produites localement à partir du 1er décembre 

Trois agréments remis aux concessionnaires pour les véhicules neufs

Quelle 
importance 

a Bakhmout ? 
Suite de la page une

E n fait, depuis que cette
bataille a commencé, il
y a maintenant sept

mois, la question n'a cessé de
se  poser de savoir si
Bakhmout avait une valeur
stratégique ou seulement une
v a l e u r s y m b o l i q u e .
Apparemment cette question
se pose toujours, alors même
que la bataille se termine, ou
alors est près de se relancer,
selon que les renforts  annon-
cés par Kiev arriveront ou non
sur place.  En règle générale,
une bataille n'a qu'une valeur
symbolique pour le camp qui
l'a perdue ou est en train de la
perdre, mais une valeur stra-
tégique pour le camp en train
de la remporter. Mais à moins
que son enjeu soit Kiev ou
une autre place forte, une
bataille  qui commence ou qui
est rapidement gagnée  ou
perdue n'est en soi ni straté-
gique ni symbolique. On se
demande si elle est d'abord
l'un ou d'abord l'autre une fois
qu'elle s'est installée dans le
temps.  Si les Ukrainiens  ont
choisi de sauver une position
qu'ils étaient en train de
perdre, après avoir longtemps
hésité sur le parti à prendre, il
faut croire qu'à leurs yeux elle
a fini par revêtir une valeur
stratégique, même si tel 
n'avait pas été le cas à ses
débuts. Il y a quelques jours,
le président ukrainien disait
que Bakhmout serait défen-
due mais pas à n'importe quel
prix, pas jusqu'à la déraison,
pas  jusqu'au suicide. Il faut
donc croire que lui aussi a
évolué sur la question.
Bakhmout a maintenant  pour
lui plus d'importance qu'elle
n'en avait il y a quelques jours
seulement, puisqu'il  vient
d'ordonner l'envoi de renforts.
Maintenant, il est tout à fait
possible que ce ne soit pas
par elle-même que Bakhmout
est importante, mais par le
calendrier qu'elle permet de
tenir. Les Ukrainiens, comme
les Russes d'ailleurs, se pré-
parent à une offensive peut-
être décisive, dont l'heure
n'est pas encore arrivée. Pour
eux, tenir Bakhmout encore
quelque temps est  ce qu'il y a
lieu de  faire pour garder le
front en l'état jusqu'au lance-
ment de l'offensive. Mais il
peut y avoir une deuxième
explication. Les Ukrainiens
dépendent en tout de leurs
alliés. Ils ne tiendraient pas
longtemps sans leur soutien.
Ils ont peur qu'en perdant
pied quelque part, leurs alliés
commencent à voir en eux
des perdants, et  se mettent à
moins les aider, estimant que
cela de toute façon ne servi-
rait pas à grand-chose. M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Les Etats-Unis reconnaissants à l'Algérie pour ses efforts
en faveur de la paix et la sécurité dans la région

Algérie/Etats-Unis 

Par Kamel L. 

D
ans une déclaration à
la presse à l'issue de
l'audience que lui a
accordée le président

de la République, Abdelmadjid
Tebboune, au siège de la
Présidence de la République, Mme

Jenkins a affirmé que la ren-
contre était «fructueuse et nous
avons longuement abordé le par-
tenariat algéro-américain, la
sécurité dans le monde et la
situation au Sahel. Nous avons
relevé la convergence de l'ap-
proche de nos pays concernant
la sécurité dans la région et dans
le monde, en focalisant sur la
question de l'embargo sur les

armes».
Dans le même contexte, la

responsable américaine a affir-
mé que «les Etats-Unis sont
reconnaissants pour les efforts
inlassables de l'Algérie en faveur
de la paix et la sécurité dans la
région», ajoutant que le partena-
riat entre les deux pays dans la
lutte contre le terrorisme
«demeure fort, à la faveur de
notre action bilatérale commune,
côte à côte, en vue de soutenir la
paix et la prospérité dans la
région». Mme Bonnie Denise
Jenkins a, en outre, mis l'accent
sur la nécessité de «poursuivre
ce niveau élevé d'échanges, en
vue d'un bénéficie mutuel, dans
l'objectif de consolider nos capa-
cités de défense». 

Pour la responsable américai-
ne, la rencontre avec le président
de la République a été «une affir-
mation de la convergence des
vues concernant les questions
sécuritaires intéressant les deux
pays qui œuvrent, a-t-elle dit, à la
construction de liens sécuri-
taires, économiques et culturels
forts, des liens qui sont aujour-
d'hui plus forts qu'avant». Et de

souligner que «le partenariat
technique joue un rôle dans l'édi-
fication et le renforcement de nos
relations sécuritaires sur tous les
plans». 

La Sous-secrétaire d'Etat
américaine a indiqué que le par-
tenariat bilatéral «joue un rôle
majeur dans l'économie, au vu

des entreprises américaines en
quête d'opportunités d'investisse-
ment en Algérie, d'autres y sont
déjà installées et œuvrent à créer
des emplois dans différents
domaines». 

«Les Etats-Unis accompa-
gnent l'Algérie dans la diversifica-
tion de son économie», a-t-elle

déclaré, soulignant que la visite
du Premier ministre, Aïmene
Benabderrahmane, effectuée en
décembre dernier à Washington
dans le cadre du Sommet Etats-
Unis/Afrique, avait eu un «grand
impact» sur la consolidation des
relations bilatérales.

K. L. 

n La Sous-secrétaire d'Etat américaine au contrôle des armements et à la sécurité internationale, Mme Bonnie Denise
Jenkins, a exprimé, lundi à Alger, la reconnaissance de son pays à l'Algérie pour ses efforts incessants en faveur de la paix

et la sécurité dans la région, relevant «la convergence» de l'approche des deux pays à ce propos.

D ans le prolongement de
ses tentatives provoca-
trices successives visant

à faire diversion sur l'état misé-
rable dans lequel vivent les
Marocains, le Makhzen a com-
mis un nouvel impair qui vient
témoigner de la profonde hostili-
té du décideur marocain envers
l'Algérie. Le Makhzen a en effet
chargé un relai médiatique
proche du Palais royal à Rabat,
connu pour son hostilité envers
l'Algérie, pour diffuser un dossier
subversif dépourvu de tout pro-
fessionnalisme médiatique et qui
reflète les visées expansion-
nistes marocaines, à travers
lequel il a annexé des parties du
territoire algérien imprégné du
sang de milliers de chouhada, à
un Royaume accoutumé
d'ailleurs à tracer virtuellement
ses frontières ou à colorier les
cartes. Cet impair n'est certaine-
ment pas fortuit, en ce sens qu'il
intervient à seulement quelque
jours de la déclaration de la
directrice de la documentation
royale, Bahidja Simou, sur le
même sujet, ravivant ainsi un
débat stérile, pourtant tranché
en vertu de conventions inscrites
à l'ONU. Cela suppose que ces
établissements et ces relais
médiatiques ont reçu des ordres
émanant du Makhzen dont la
réputation est entamée, deve-
nant même la risée du monde,

notamment après son implica-
tion dans le scandale
«Marocgate» au Parlement euro-
péen, et les scandales d'espion-
nage contre la presse et les acti-
vistes, un espionnage qui a
même ciblé certains officiels
parmi les partenaires du Maroc.   

La mentalité expansionniste
du Makhzen, qui ne prend en
considération ni les liens histo-
riques ou fraternels et n'accorde
aucune importance au respect
des règles du droit international,
est la source de tous les pro-
blèmes que connaît la région du
Maghreb. Pis encore, le régime
marocain est désormais une
véritable menace et un danger
pour tous ses voisins, et ce, de
l'aveu même de l'ancien ministre
des Droits humains, le bâtonnier
Mohamed Ziane.

Cette attitude impulsive du
Makhzen, qui n'a épargné aucun
pays maghrébin, a sapé toutes
les initiatives d'unité et d'intégra-
tion maghrébines. Les visées du
Makhzen sont allées au-delà de
l'espace maghrébin pour
atteindre le continent africain,
libéré du joug colonial grâce aux
sacrifices de ses enfants. 

Une attitude impulsive per-
ceptible dans la mentalité du
législateur marocain, voire dans
la Constitution marocaine qui,
fait inédit dans le monde, énon-
ce dans son chapitre 42 «les

frontières authentiques», un
concept qui témoigne des visées
expansionnistes et de l'attitude
hostile du Maroc envers ses voi-
sins. Il n'est point étonnant que
le Maroc soit le seul pays à avoir
des problèmes avec tous ses
voisins, occupant le Sahara occi-
dental au sud tout en ayant des
visées expansionnistes sur la
Mauritanie, pays dont il n'a
reconnu l'indépendance qu'en
1969. Il déclara également une
guerre en 1963 contre l'Algérie
qui venait d'arracher son indé-
pendance. 

Tous les observateurs s'ac-
cordent à dire que cette provo-
cation marocaine n'est que le
prolongement de la stratégie du
Makhzen qui tente d'exporter les
tensions et les problèmes
internes pour détourner les
regards de la rue marocaine où
les protestations fusent en raison
de la flambée des prix des pro-
duits alimentaires, de la margi-
nalisation et des disparités
sociales. Une situation interve-
nant en l'absence totale des
autorités qui attendent les orien-
tations d'un roi absent, se trou-
vant de longs mois durant à l'ex-
térieur du pays, et un Chef du
gouvernement accusé par les
Marocains de cupidité et de les
saigner au moyen de ses socié-
tés qui s'enrichissent jour après
jour, au moment où ses conci-

toyens sombrent dans une extrê-
me pauvreté. Qu'importe les jus-
tificatifs de ces provocations, les
Algériens sont aujourd'hui plus
que jamais conscients de la
haine viscérale et profonde
qu'éprouve le Makhzen à leur
pays, un régime qui a osé s'atta-
quer à leur terre, libérée par des
millions de chouhada. 

La seule vérité relayée par les
porte-voix du Makhzen serait
peut-être la couleur rouge choi-
sie pour désigner les territoires
algériens sur la carte géogra-
phique et qui symbolise les
sacrifices de ces martyrs qui ont
indubitablement transmis leur
serment à des générations
conscientes de la signification
de la terre et du sacrifice.

Malheur à quiconque oserait
toucher la moindre parcelle
d'une terre pure imprégnée du
sang des chouhada.

Devenues monnaie courante,
ces provocations ne font que
renforcer l'attachement des
Algériens à leurs principes et
leur conviction profonde quant à
la nécessité de soutenir les
peuples opprimés, le peuple
sahraoui en premier pour la réa-
lisation de ses revendications
légitimes, en tête desquelles son
droit à l'autodétermination et la
décolonisation de la dernière
colonie en Afrique. 

K. L./APS

Algérie-Maroc

Malheur à quiconque oserait toucher à une parcelle
d'une terre pure imprégnée du sang des chouhada  

Radios
Le ministre de la
Communication

reçoit le directeur
général de l'ASBU 

Le ministre de la
Communication, Mohamed
Bouslimani, a reçu, lundi après-
midi, au siège du ministère, le
directeur général (DG) de
l'Union des radios des pays
arabes (ASBU), Souleiman
Abderrahim, qui se trouve en
Algérie dans le cadre de sa
participation aux travaux des
réunions périodiques des
coordinateurs des radios et
télévisions arabes, a indiqué un
communiqué du ministère.
La rencontre a porté sur «le
volume des échanges
d'information et de programmes
en 2022, ainsi que les
évènements qui ont marqué
cette année», précise le
communiqué. A ce titre, le
ministre de la Communication a
insisté sur «la nécessité
d'intensifier les échanges dans
ce domaine».
De son côté, Souleiman
Abderrahim «a salué les efforts
de l'Etat algérien en vue
d'appuyer l'ASBU», exprimant la
volonté de renforcer
«davantage la coopération et la
coordination entre l'Algérie et
l'ASBU», ajoute la même
source. Il s'est également
félicité de l'appui et des
facilitations accordées par
l'Algérie à l'ASBU pour la
couverture des travaux du
dernier Sommet arabe, tenu à
Alger. Lors de cette rencontre
qui s'est déroulée en présence
du président de l'Autorité de
régulation de l'audiovisuel,
Mohamed Louber, le DG de
l'ASBU était accompagné du
directeur général du Centre
arabe d'échange d'informations
et de programmes, Mohcen
Slimani. 

R. N.
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L'Afrique à l'honneur de la 3e édition

Par Salima K.

C
et évènement sera
l'occasion pour les
150 exposants de
présenter leurs der-

nières innovations en matière de
technologie de l'information et
de la communication, a-t-on
appris auprès de MM
Communication, initiatrice du
salon. Cette manifestation pré-
voit notamment une multitude de
nouveautés parmi lesquelles le
«ICT Africa», un pavillon qui abri-
tera des exposants de 22 pays
africains. «Ce sera une ouverture
formidable aux partenaires et aux
participants de l'ICT Maghreb
pour nouer des relations d'af-
faires et de partenariats avec les
entreprises et start-up afri-
caines», a-t-on indiqué auprès
des organisateurs. L'autre nou-
veauté, le «ICT Healthcare», por-
tant sur les avancées technolo-
giques dans le domaine de la
santé, met en avant des techno-
logies de pointe telles que la
télémédecine, la télésurveillan-
ce, la téléradiologie et les appa-
reils connectés, pour une prise
en charge améliorée des
patients et un suivi plus efficace.
Selon les organisateurs, le baro-
mètre national de la santé sera
communiqué par la même occa-
sion, proposant une vue d'en-

semble des tendances actuelles
dans le domaine de la santé en
Afrique et des défis à relever
pour améliorer la qualité des
soins. Considéré comme une
«véritable vitrine technologique»,
le ICT Maghreb consacre, égale-
ment, un espace «Démonstration
et expérimentation», offrant l'op-
portunité de découvrir les der-
nières tendances du marché et
les solutions numériques et digi-
tales les plus récentes.
L'évènement verra aussi l'organi-
sation d'un concours intitulé
«JunctionX Algiers» qui met en
relation, à travers les moyens
technologiques, des entreprises
et des jeunes talents innova-
teurs, porteurs d'idées, pour les
mettre en pratique. «ICT
Maghreb s'est associé à ce
concours, inspiré d'une compéti-
tion finlandaise, qui permet de
donner plus de visibilité aux
jeunes talents innovants. Il s'agit
de trouver des solutions tech-
niques à des problématiques
industrielles ou sociales», a-t-on
expliqué. Le salon, qui prévoit
d'accueillir plus de 10 000 visi-
teurs professionnels et étu-
diants, ambitionne 

d'être un espace d'échanges
entre les acteurs des TIC,
regroupant des opérateurs des
télécoms, fournisseurs de ser-
vices Internet et de matériel infor-
matique, intégrateurs, éditeurs
de logiciels, équipementiers, ins-
titutions financières et organisa-
tions gouvernementales.

A cet égard, des espaces

«B2B», «Ressource humaine» et
«Formation» ont été réservés aux
visiteurs de ce salon d'une surfa-
ce de 2 500m². Plusieurs confé-
rences-débats seront organisées
en marge de ce salon sur des
thèmes traitant des défis de la
numérisation en Afrique, de la
coopération africaine en matière
de start-up et de l'entrepreneuriat

et le financement des start-up en
Afrique.

D'autres thèmes sont égale-
ment à l'ordre du jour de cet évè-
nement. Il s'agit, entre autres, de
panels traitant de la digitalisation
et mutation du secteur des
Finances, du dinar numérique,
de la cybersécurité et de l'agrite-
ch. S. K.

Suisse
Le taux de

chômage diminue
à 2,1 % en février 
Le taux de chômage en Suisse
a diminué en février, revenant
à 2,1 % contre 2,2 % en janvier
dans un marché de l'emploi
tendu, a annoncé, hier, le
ministère suisse de
l'Economie. Fin février, 98 452
personnes y étaient inscrites
au chômage, soit 2 324 de
moins qu'en janvier, a-t-il
ajouté dans un communiqué.
Le chômage des jeunes a
reculé de 0,9 % par rapport au
mois précédent avec 8 958
inscrits et diminué de 2,6 %
chez les personnes de 50 ans
et plus avec 29 268 inscrits. En
rythme annuel, le chômage
s'inscrit en baisse de 16,5 %
par rapport au mois de février
l'an passé, avec 19 518 inscrits
en moins, a détaillé le
ministère suisse de
l'Economie. Après une
remontée en 2020 avec le
choc économique de la
pandémie, le chômage en
Suisse avait amorcé une
décrue dès mars 2021 et avait
continué de reculer tout au
long de l'année 2022 pour
revenir à un de ses plus bas
niveaux sur 20 ans. En 2022,
le taux de chômage est
descendu à 2,2 % en moyenne
sur l'année, malgré une très
légère remontée en novembre
et décembre. 

R. E.

L a Bourse de Tokyo avan-
çait modérément hier en
début de séance, se

tenant sur ses gardes dans l'at-
tente d'auditions du chef de la
Réserve fédérale américaine
(Fed), Jerome Powell, devant le
Congrès. Après avoir stagné à
l'ouverture, l'indice vedette
Nikkei gagnait 0,28 % à 28
316,76 points vers 01h00 GMT
et l'indice élargi Topix s'appré-
ciait également de 0,28 % à 2
042,29 points. Wall Street
avait terminé lundi autour de

l'équilibre, prudente elle aussi
avant les auditions de M.
Powell au Congrès américain
hier et aujourd'hui. Ce double
rendez-vous pourrait donner
de nouvelles indications sur les
vues de la Fed concernant
l'évolution de sa politique
monétaire et de l'inflation aux
Etats-Unis dans les prochains
mois.

Du côté des valeurs, des
titres de certains groupes chi-
miques japonais continuaient
d'être stimulés par l'annonce

lundi de prochains pourparlers
entre Tokyo et Séoul pour lever
des barrières à l'export de pro-
duits et composants chimiques
nippons vers la Corée du Sud,
mises en place en 2019 sur
fond de contentieux historiques
entre les deux pays voisins, les-
quels tentent à nouveau de se
réconcilier. L'action Stella
Chemifa Corp continuait ainsi
de flamber hier (+9,26 % à 2
912 yens).

Le dollar variait peu par rap-
port au yen, valant 136,02 yens

vers 00h55 GMT contre 135,93
yens lundi à 21h00 GMT. La
monnaie européenne montait à
145,28 yens contre 145,18
yens la veille, tout en étant
quasi inchangée par rapport au
billet vert, à raison d'un euro
pour 1,0679 dollar contre
1,0681 dollar lundi à 21h00
GMT. Sur le marché du pétrole,
le prix du baril de WTI améri-
cain stagnait (+0,04 % à 80,49
dollars vers 00h45 GMT) après
plusieurs séances de progres-
sion. Fatah N.

Marchés

La Bourse de Tokyo en hausse prudente avant Powell

L a Colombie a enregistré
en février une inflation sur
un an de 13,28 %, le

chiffre le plus élevé depuis 1999,
ce qui fait franchir au pays la
barrière à deux chiffres puis-
qu'en 2022 elle avait été de 8,01
%, selon le Département admi-
nistratif national des statistiques
(Dane). L'indice des prix à la
consommation (IPC) publié par
le Dane est supérieur de 5,27

points de pourcentage à l'infla-
tion d'une année sur l'autre en
février 2022, lorsqu'elle s'élevait
à 8,01 %. En revanche, la varia-
tion mensuelle entre janvier et
février de l'IPC était de 3,47 %,
tandis que la variation mensuel-
le en février 2023 était de 
3,47 %. Si on la compare aux
autres pays du centre et du sud
du continent américain, la
Colombie se classe au quatriè-

me rang des pays à l'inflation la
plus élevée, derrière l'Argentine
avec 98,8 % (en janvier), le
Venezuela (39,4 %), Cuba 
(34,2 %). «Le comportement
annuel de l'IPC s'explique princi-
palement par la variation annuel-
le des segments Alimentation et
boissons non alcoolisées et
Hébergement, eau, électricité,
gaz et autres combustibles», a
détaillé Dane dans un communi-

qué. Les autres produits qui ont
fortement influencé l'inflation
sont les repas, les frais de scola-
rité (principalement au niveau
préscolaire et primaire) et le
transport urbain. Ainsi, le seg-
ment des aliments et boissons
non alcoolisées a augmenté de
24,14 %, suivi de celui de la res-
tauration et hôtellerie 
(+18,77 %).

N. T.

Colombie
Inflation annuelle de 13,28 % en février, la plus élevée depuis 1999 

L' économie de la Corée
du Sud a progressé de
2,6 % en 2022, après

une croissance de 4,1 % un an
plus tôt, d'après la révision de la
croissance économique 2022
publiée hier par la Banque cen-
trale de Corée (BOK). Le produit

intérieur brut (PIB) du pays a
ainsi évolué à un rythme forte-
ment ralenti en 2022, en raison
de la baisse des exportations
dans un contexte d'inquiétudes
autour d'une récession mondia-
le, de l'inflation élevée et du res-
serrement monétaire agressif, a

ajouté la banque. Au quatrième
trimestre de 2022, l'économie
nationale a reculé de 0,4 % par
rapport à la période précédente
qui avait vu une croissance de
0,3 %, a précisé la BOK.

Il est à noter que la croissan-
ce de 2022 est la plus faible

depuis 2020, année où l'écono-
mie s'est contractée de 0,7 %
dans un contexte de pandémie
du Covid-19. Par ailleurs, les
chiffres révisés par la BOK n'ont
pas changé par rapport aux esti-
mations fournies en janvier der-
nier. A. O.

Corée du Sud
Croissance économique de 2,6 % en 2022 

 Plus de 150 entreprises, dont une vingtaine africaines, prendront part à la 3e édition du Salon international des
technologies de l'information et de la communication «ICT Maghreb 2023», prévue du 14 au 16 mars prochains au Palais

de la culture «Moufdi-Zakaria», à Alger, où un grand espace est consacré à l'Afrique.
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L a wilaya de Saida a accueilli, ce
lundi 6 mars 2023, le séminaire
régional de lutte contre la corrup-

tion. La manifestation a été ouverte dans
la matinée par Ahmed Boudouh, wali de
Saida, en présence de Salima Mousserati,
présidente de la Haute Autorité de la
transparence, de la prévention contre la
corruption et de l'inspecteur général du
MICLAT ainsi que des autorités civiles et
militaires de la wilaya. Pas moins de 11
wilayas de l'Ouest du pays ont pris part à
la journée organisée sous le patronage du
ministère de l'Intérieur, des Collectivités
locales et de l'Aménagement du territoire,
avec  le slogan «Transparence - intégrité -
responsabilité». «Tous ensemble pour lut-
ter contre la corruption» a été l'axe essen-
tiel des interventions animées par des

membres de la Haute Autorité. Les
thèmes abordés dans les interventions
ont porté sur le retour à la législation de
lutte contre la corruption, suivie par la
seconde intervention qui s'est centrée sur
la plateforme  algérienne de la transparen-
ce nommée «narakom», puis  la présenta-
tion du portail du  réseau électronique et
enfin  les mécanismes de dénonciation
contre la corruption. En effet, l'assistance,
composée de nombreuses associations
de divers secteurs, a été la cible majeure
de cette campagne qui repose sur la
contribution par la sensibilisation au fléau
de la corruption et de la dilapidation des
deniers publics qui menacent la sécurité
de l'Etat algérien. Une rencontre qui s'est
articulée sur les objectifs de promouvoir le
rôle de la société civile en matière de trans-

parence, de prévention et de lutte contre la
corruption. Il s'agit, bien entendu, d'impli-
quer la société civile  dans  la stratégie de
l'opération globale de mise en œuvre et de
suivi des procédures de renforcement de
la transparence, de l'intégrité et de la lutte
contre la corruption. A ce niveau-là,  celui
qui vise le mouvement associatif  s'inscrit
dans les  missions confiées à la Haute
Autorité, notamment en matière de collec-
te, de centralisation et de diffusion de toute
information ou recommandation suscep-
tible d'aider les administrations publiques à
mettre sous les projecteurs  les actes de
corruption, outre la réception des déclara-
tions de biens, leur traitement et leur
contrôle. Au vu de l'importance de la thé-
matique du jour, les débats ont été très
enrichissants. Les membres de la société

civile ont mis le doigt sur la gravité du sujet
et sur l'importance  de ses  dimensions sur
le plan social, politique et économique.
Cependant, il y a ceux qui ont fait remar-
quer que le fléau ne s'arrête pas à la cor-
ruption  et que la concussion, le  briganda-
ge, la spéculation, la  dilapidation, l'escro-
querie  et d'autres exactions nuisent égale-
ment à la sécurité de l'Etat. Aujourd'hui,
quelques membres du mouvement asso-
ciatif représentant les wilayas d'Oran,
Tlemcen, Naâma, Mostaganem, Sidi Bel-
Abbès, El Bayadh, Ain Témouchent, Tiaret,
Relizane, Mascara et Saida, font partie
désormais du réseau «narakom». Pour rap-
pel, Guelma  et Tipaza accueilleront pro-
chainement les autres rencontres régio-
nales pour préparer la rencontre nationa-
le à Alger. Lotfi Abdelmadjid

Lutte contre la corruption

Saida accueille le séminaire régional 

L es éléments de la brigade
mobile de police judiciai-
re BMPJ d'El Eulma, rele-

vant de la sûreté de wilaya de
Sétif, ont saisi 22 000 unités de
médicaments psychotropes, a-t-
on appris, lundi, de ce corps
constitué.

L'opération, qui s'inscrit dans
le cadre des efforts des élé-
ments de la police visant à lutter
contre la propagation et le trafic

de psychotropes, a permis de
mettre fin à l'activité d'un indivi-
du dangereux qui avait en sa
possession une importante
quantité de produits pharma-
ceutiques psychotropes esti-
mée à 22 000 unités, a déclaré à
l'APS le responsable de la cellu-
le de communication et des
relations publiques à la sûreté
de wilaya de Sétif, le commis-
saires de police, Abdelouahab

Aissani.
Agissant sur la base de ren-

seignements dénonçant des
mouvements suspects d'un indi-
vidu qui écoulait des psycho-
tropes en quantités importantes,
des investigations préliminaires
ont été engagées et ont permis
l'identification du suspect et les
endroits qu'il fréquentait, a souli-
gné la même source.

Le plan d'action mis en place

a permis son arrestation dans
un des quartiers de la commune
d'El Eulma (Est de Sétif), alors
qu'il avait en sa possession une
quantité de psychotropes, a
ajouté la même source, préci-
sant qu'en collaboration avec le
parquet local, il a été procédé à
la fouille de son domicile et la
saisie d'une autre quantité de
psychotropes (le tout 22 000
unités de médicaments psycho-

tropes).
Après l'achèvement des pro-

cédures légales nécessaires, un
dossier pénal a été élaboré à
l'encontre du suspect pour «pra-
tique illégale de la profession de
santé et possession des médi-
caments psychotropes acquis
via la contrebande». Il a été pré-
senté devant les instances judi-
ciaires compétentes. 

R. R.

El Eulma
Saisie de 22 000 unités de psychotropes 

Guelma se souvient de ses 365 chouhada
assassinés par la soldatesque coloniale française

Bataille de Besbassa

Par Hania Y.

L
a journée commémora-
tive a eu lieu au cimetiè-
re des chouhada dans
la mechta Besbassa,

sur les frontières administratives
entre Guelma et Souk Ahras, où
sont enterrés ces chouhada
parmi lesquels vieux, femmes,
enfants, adolescents et hommes
dont les noms, au nombre des
jours de toute une année, ont été
gravés sur une fresque.

Une foule nombreuse, pré-
sente au côté des autorités
locales dirigées par la wali,
Houria Aggoune, et le président
de l'APW, Mohamed Aïdoud, des
membres de la famille révolution-
naire, d'animateurs du mouve-
ment associatif, d'étudiants et de
scouts, a assisté dans le
recueillement à la levée du dra-
peau, à l'entonnement de l'hym-
ne national et à la lecture de la
Fatiha du saint Coran à la
mémoire des chouhada, victimes
de ce massacre abject.

Le secrétaire de wilaya de
l'Organisation nationale des
moudjahidine, Messaoud Rekik,
a relevé que cette bataille
«concrétise une des épopées du
peuple algérien et de son Armée
de libération nationale (ALN) et
est le témoin d'un des plus bar-
bares massacres perpétrés par
l'armée coloniale française en

Algérie». «La sauvagerie colonia-
le s'était déchaînée avec une hor-
reur inouïe contre les civils, juste
après le coup qui lui a été porté
par l'ALN dont les moudjahidine
et une vingtaine de moussabaline
ont coordonné la défection de 80
soldats algériens de la garnison
de l'armée française en station-
nement dans une caserne de
Khemissa (Souk Ahras) pour
rejoindre, avec armes et
bagages, les rangs de l'ALN», a
rappelé M. Rekik. Dans leur
défection, ces militaires se sont
accaparés d'un important
Arsenal, dont cinq mortiers, deux
bazookas, 100 fusils de guerre et

50 mitrailleurs, en plus d'un
grand nombre de pistolets et de
munitions, 12 radios et six émet-
teurs-récepteurs, a précisé l'in-
tervenant.

Au lendemain de cette défec-
tion, l'armée française a lancé
une vaste opération de ratissa-
ge, appuyée par 27 avions et 15
hélicoptères, bombardant plu-
sieurs mechtas où s'étaient réfu-
giés les moudjahidine, et a
regroupé à Besbassa les habi-
tants de la région à leur retour du
marché de Hammam N'baïl,
avant de les exterminer avec une
rare et indescriptible barbarie.

H. Y.

 La wilaya de Guelma a commémoré, lundi, le 67e anniversaire de la bataille de Besbassa, dans la commune de Dehouara,
où 365 civils désarmés ont été tués de sang-froid en une seule journée par l'armée d'occupation française.

L es travaux de réalisation
d'un second casier ont été
lancés lundi après-midi au

centre d'enfouissement tech-
nique (CET) d'El Abiar, dans la
commune d'Oued Chaaba,
wilaya de Batna.

Le projet, confié à une entre-
prise spécialisée, a été inscrit par
le ministère de l'Environnement
et des Energies renouvelables

pour 150 millions DA avec un
délai de réalisation de huit mois,
selon les explications données
sur site par le directeur de
l'Agence nationale des déchets,
Karim Ouemène. L'opération est
financée par le Fonds national de
l'environnement et du littoral et
porte, en plus du second casier
projeté, sur la réalisation d'un
bassin de collecte des lixiviat et

des canalisations de son draina-
ge, en plus d'un système d'éva-
cuation des eaux pluviales, selon
la même source. La wilaya de
Batna a bénéficié également
d'un programme de réalisation
de cinq autres casiers pour 600
millions DA et de réhabilitation
de plusieurs décharges sau-
vages à mettre en œuvre dès la
fin des études et procédures

administratives, selon le même
responsable. Le wali, Mohamed
Benmalek, a insisté, à l'occasion,
sur la nécessaire réduction du
délai de réalisation du second
casier, surtout que le premier est
déjà saturé, afin d'éliminer les
odeurs nauséabondes décriées
par les habitants des zones
urbaines proches du CET. 

Ghani Y.

Batna 

Lancement de la réalisation d'un second
casier au CET d'El Abiar
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«Soixante ans de créativité plastique algérienne»

Par Abla S.

A
près avoir faire l'escale
à Alger, Tlemcen et
Béchar, cette exposi-
tion collective itinéran-

te s'est installée dimanche der-

nier à la Maison de la culture
«Abi-Ras-Al-Nasiri» de Mascara,
au bonheur de la population de
la ville, présente depuis le pre-
mier jour pour apprécier les
œuvres exposées. Cette exposi-
tion s'inscrit dans le cadre du
programme culturel et artistique
des célébrations commémorant
le 60e anniversaire de l'indépen-
dance. Elle propose à son public
des œuvres de soixante-trois
artistes plasticiens algériens
représentant différentes écoles.
Cette exposition itinérante met la
lumière sur le développement de
la création artistique graphique
en Algérie pendant les 60 ans de
l'indépendance. Il s'agit d'une
belle occasion pour mettre en
valeur la créativité des Algériens
en matière d'art plastique.
D'ailleurs, les multiples courants
artistiques enseignés dans les
écoles des beaux-arts algé-
riennes sont représentés dans
cette exposition. Les œuvres d'ar-
tistes autodidactes de formation
et d'autres qui ont fait l'école algé-
rienne de l'art sont à découvrir.

Organisée par l'Agence algérien-
ne pour le rayonnement culturel
(AARC), sous les auspices de la
ministre de la Culture et des Arts,
Dr Soraya Mouloudji, cette expo-
sition se veut un hommage à tous
les artistes algériens de diffé-

rentes générations pour leur
apport à l'art en Algérie et à leur
contribution pour la transmission
de l'activité artistique dans notre
pays. Il est à noter que l'exposi-
tion collective itinérante
«Soixante ans de créativité plas-

tique algérienne» et ses activités
dureront jusqu'au 14 mars. La
ville qui accueillera l'exposition
après Mascara est Mostaganem,
avant de faire le tour, plus tard,
de plusieurs autres wilayas.

A. S.

C u l t u r e Mercredi 8 mars 2023

L’exposition collective itinérante
enregistre une forte affluence du public

U n nouvel ouvrage intitulé
«Thouratiate fi houroufia-
te el khatt el arabi»

(Patrimoine et lettrisme dans la
calligraphie arabe), signé
Noureddine Kor, qui met en
lumière le rapport de la calligra-
phie arabe avec le patrimoine
national et l'art plastique en
général, a été édité par le Centre
national de recherche en préhis-
toire, anthropologie et histoire
(CNRPAH). Ce livre, premier du
genre au niveau national, traite
de l'école de lettrisme en Algérie
et dans le monde arabe, aux

plans théorique et pratique, et
des relations de la calligraphie
arabe au patrimoine national et à
l'art plastique, a indiqué à l'APS
son auteur. Considéré comme
un support pour les intéressés,
universitaires et chercheurs
dans l'école de lettrisme et des
arts plastiques, ce livre vient
documenter les sujets et les élé-
ments du patrimoine national
dans des toiles qui reposent sur
la fusion de la calligraphie arabe
avec les arts visuels, dans un
style artistique contemporain, a-
t-il souligné. L'ouvrage com-

prend 21 peintures traitant d'un
ensemble de patrimoines ins-
crits par l'Algérie sur la liste du
patrimoine culturel humain
immatériel de l'Unesco, tels que
«La Chedda de Tlemcen», «Le
Couscous», «Les Rituels des
fêtes de la Sebiba à Djanet» et
«Les Fouggarat à Touat et
Tedikelt» ainsi que d'autres
incluant les coutumes et les tra-
ditions de l'Algérie, dont la fête
de Yennayer dans la région de la
Kabylie et les habits traditionnels
tels que le «Hayek», la joaillerie
traditionnelle, la tapisserie et les

paysages. Chaque tableau de
lettrisme, qui reflète la richesse
de l'école de lettrisme en Algérie
et la volonté de développer ce
type d'art en Algérie, traite de
sujets sociaux et culturels qui
plongent profondément dans
l'histoire du pays, que l'artiste
Noureddine Kor a réalisés en
lettres, en calligraphie et à tra-
vers les couleurs de nombreux
éléments du patrimoine algérien
qui ont une valeur artistique dans
l'enrichissement de la culture
humaine, a-t-il indiqué.

M. K.

«Thouratiate fi houroufiate el khatt el arabi»
Un bel ouvrage à découvrir

HBO n'a visiblement pas fini
de nous surprendre avec sa
série post-apo. Et l'avant-dernier
épisode de cette première sai-
son de «The Last of Us» en rajou-
te d'ailleurs une couche supplé-
mentaire. Ce nouvel épisode inti-
tulé «Quand on est dans le
besoin» a en effet eu la lourde
tâche de s'attaquer à l'une des
meilleures parties du jeu vidéo,
dont s'inspire directement la pro-
duction HBO.

Et si la série avait déjà fait fort
une semaine plus tôt en retrans-
crivant avec émotion et justesse

l'histoire d'Ellie (Bella Ramsey) et
Riley le temps d'un épisode
encapsulé dans le passé, cette
fois l'histoire reprend réellement.
Et comme souvent dans «The
Last of Us», les infectés sont loin
d'être la seule source de danger
pour nos deux héros dysfonc-
tionnels. Chapitré au rythme des
saisons dans le jeu vidéo, «The
Last of Us» avait déjà entamé sa
transition vers l'hiver dans la
série depuis quelques épisodes.
Et comme le savent très bien les
joueurs du jeu, c'est durant cette
période glaciale que la blessure

de Joel (Pedro Pascal) va indi-
rectement conduire le duo à faire
face à l'hostilité du monde qui les
entoure. En montrant la ren-
contre avec David et James,
deux membres éminents d'un
groupe sectaire aux tendances
cannibales plus qu'assumées,
les créateurs de la série ont offert
un joli cadeau à l'acteur qui
incarnait à l'origine Joel. Troy
Baker, qui a donc servi de voix et
de modèle physique au person-
nage de Joel Miller dans «The
Last of Us» et «The Last of Us
Part II», a eu l'honneur d'être

choisi pour incarner James, le
bras droit du prédicateur de ce
sombre groupe de survivants.

Surtout connu pour son tra-
vail d'acteur dans le milieu du jeu
vidéo et de l'animation, il s'est
confié à la presse américaine sur
son retour «inattendu» dans la
peau d'un autre personnage
pour la série HBO. Et pour celui
qui s'attendait à jouer un figurant
ou au mieux un claqueur (parmi
les infectés les plus coriaces), la
proposition des créateurs du
show ne l'a pas déçu.

R. I.

«The Last of Us» épisode 8
Troy Baker a son personnage dans la série

Festival national de musique
et chant féminins

Trois troupes à l'affiche
La ville de Naâma abrite, à
partir d'aujourd'hui, la 3e

édition du Festival culturel
national de la musique et
chant féminins. Organisée
sous le slogan «Genres
différents et identité unique»,
cet évènement sera une
occasion pour découvrir de
nouveaux talents et rappeler,
encore une fois, la richesse
et la variété de la musique
algérienne. Cette
manifestation artistique de
deux jours, coïncidant avec
la célébration de la Journée
internationale des droits des
femmes, verra la participation
de trois troupes féminines de
chant et de danse moderne
et folklorique, ainsi que des
artistes en différents genres
de plusieurs wilayas, et ce, à
la maison de la culture
Ahmed-Chami et ses
annexes Baghdadi-Belkacem
à Aïn Sefra et le Centre
culturel Frantz-Fanon de
Mécheria, a indiqué la
commissaire du festival,
Farida Merabet. Organisée
par la Direction de la culture
et arts de la wilaya, cette
manifestation constitue une
occasion pour mettre en
exergue le patrimoine
culturel, musical féminin, et
faire connaître des activités
créatives de la femme en
différents chants, à l'instar de
la musique chaouie, kabyle
et targuie, ainsi que le rôle
de la femme à relancer le
patrimoine immatériel de la
chanson naïlie et celui
d'Oued Miza «Hidous», entre
autres. Une exposition du
costume traditionnel féminin
ayant rendu célèbres
plusieurs régions du pays est
prévue, de même qu'un
atelier de formation de la
composition sur certains
instruments de musique
traditionnelle et une
conférence sur «La réalité de
la chanson féminine en
Algérie».

F. H.

 L'exposition collective itinérante «Soixante
ans de créativité plastique algérienne» est une
initiative qui attire un grand nombre de
visiteurs. Les villes qui l’ont déjà accueillie ont
enregistré une forte affluence du public, dont
des passionnés d'art, des artistes en herbe, des
écoliers ainsi que des curieux.  
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Par Rosa C.

Les contentieux entre Pékin
et Washington se sont mul-
tipliés ces dernières 

années : statut de Taïwan, ten-
sions en mer de Chine méridio-
nale, déséquilibre de la balance
commerciale ou encore le traite-
ment des musulmans ouïghours.
Le mois dernier, la destruction
par les États-Unis d’un ballon
chinois a encore tendu les rela-
tions, l’administration Biden
accusant l’engin d’espionner son
territoire, ce que la Chine dément
fermement. Le ministre chinois
des Affaires étrangères, Qin
Gang, a estimé hier que «si les
États-Unis continuent de s’enga-
ger sur la mauvaise voie et ne
freinent pas, aucun garde-fou ne
pourra empêcher le déraillement
des relations entre Pékin et

Washington». Si cela se produit,
«il y aura inévitablement un conflit
et une confrontation», a ajouté M.
Qin, interrogé en conférence de
presse. «Qui en supportera les
c o n s é q u e n c e s
catastrophiques ?», s’est interro-
gé le ministre, qui s’exprimait en
marge de la session annuelle du
Parlement. La veille, le président
Xi Jinping avait déploré «l’endi-
guement» et la «répression» des
Occidentaux visant la Chine,
citant nommément les États-Unis
et appelant le secteur privé à
davantage innover pour rendre
son pays moins dépendant de
l’étranger. Les ambitions de
Pékin dans les technologies de
pointe sont la cible de restric-
tions croissantes, de la part de
Washington et ses alliés, ce qui
pousse les entreprises chinoises

à redoubler d’efforts pour se
passer d’importations cruciales.
La Chine et les États-Unis se 
livrent notamment une féroce
bataille pour la fabrication des
semi-conducteurs, ces compo-
sants électroniques indispen-
sables au fonctionnement des
smartphones, des voitures
connectées mais aussi d’équipe-
ments militaires. Au nom de la
sécurité nationale, Washington a
multiplié ces derniers mois les
sanctions à l’encontre des fabri-
cants de puces chinois, désor-
mais entravés pour s’approvi-
sionner en technologies améri-
caines. «Les facteurs incertains
et imprévisibles ont considéra-
blement augmenté pour la
Chine», a déclaré Xi Jinping
selon un compte rendu de 
l’agence de presse Chine nou-
velle publié lundi soir. «Des pays
occidentaux, menés par les
États-Unis, ont mis en œuvre une
politique d’endiguement, d’en-
cerclement et de répression
contre la Chine, ce qui a entraîné
des défis sans précédent pour le
développement de notre pays»,
a-t-il ajouté dans une inhabituel-
le critique directe de
Washington. Le dirigeant de 69
ans, qui va obtenir un inédit troi-
sième mandat présidentiel dans
quelques jours, s’exprimait
devant des membres d’un comi-
té consultatif lors de la session

annuelle du Parlement chinois.
«Face aux changements pro-
fonds et complexes à l’internatio-
nal comme en Chine, il convient
de rester calmes, concentrés (...)
d’agir de façon proactive, de
faire preuve d’unité et d’oser
batailler pour réussir», a déclaré
Xi Jinping. Interrogé hier, le
ministre chinois des Affaires
étrangères, Qin Gang, a lui aussi
déploré l’état actuel des rela-
tions sino-américaines. «Je
pense juste que ce qui détermi-
ne les relations sino-améri-
caines, ce devrait être les inté-
rêts communs, les responsabili-
tés communes et l’amitié entre
les deux peuples», a souligné
Qin Gang. «Pas la politique inté-
rieure américaine et cette espè-
ce de néo-maccarthysme hysté-
rique dirigé contre la Chine», a-t-
il fait valoir, en référence aux cri-

tiques répétées de la classe poli-
tique américaine contre son
pays. Jusqu’à peu ambassadeur
aux États-Unis, Qin Gang a éga-
lement déploré les récentes
accusations de certains pays
occidentaux affirmant, sans
preuve, que la Chine a l’intention
de fournir des armes à la Russie
pour sa guerre contre l’Ukraine.
Le ministre a déclaré que Pékin
n’acceptera ni «les sanctions» ni
«les menaces» de Washington et
ses alliés. Fin février, la Chine
avait publié un document en 12
points exhortant Moscou et Kiev
à tenir des pourparlers de paix.
Le texte appelle également à
respecter l’intégrité territoriale
de tous les pays – sous-entendu
également celle de l’Ukraine,
dont une partie du territoire est
sous contrôle russe.                     

R. C.

Chine 

Pékin met en garde Washington 
contre un risque de «conflit»

La réforme des retraites continue en France à pousser à tous
les excès et les députés de La France Insoumise ont été
depuis des mois maintenant en première ligne pour s’oppo-

ser au projet de loi du gouvernement. Toutefois, plutôt que de le
faire de façon classique, les députés Insoumis se sont montrés
depuis l’annonce de cette réforme particulièrement virulents
envers l’exécutif. François Ruffin a ainsi déploré «une certaine
forme de folie» dans la volonté d’Emmanuel Macron de faire pas-
ser son projet de réforme des retraites malgré la contestation. «Ça
fait maintenant des mois qu’il y a sept Français sur dix qui disent
non à cette réforme, neuf salariés sur dix. On a tous les syndicats
unis qui disent non, on a une, deux, trois manifestations avec un,
deux, trois millions de personnes qui disent non à cette réforme»,
a énuméré le député de la Somme. «Apparemment tout ça, le pré-
sident Macron et Élisabeth Borne ne l’entendent pas», a-t-il regret-
té, estimant que «l’effet serait différent  si c’est le patron d’Amazon
(...), si c’est le patron de Procter et Gamble, si c’est le patron de
Dunlop qui prennent leur téléphone et qui disent : ‘’Ecoutez, M.
Macron, y en a marre, arrêtez vos bêtises, remettez la France au
travail’’». Le chef de l’État «malheureusement aujourd’hui est plus
à même d’écouter Jeff Bezos, le patron d’Amazon (...) que 
d’écouter les Français qui travaillent», a insisté François Ruffin, iro-
nisant sur son «bon sens du CAC40». Allusion à une récente sor-
tie du président de la République, qui en a appelé les Français au
«bon sens» du pays concernant la mesure phare de la réforme, à
savoir le recul de l’âge légal de départ à la retraite à 64 ans. «Ils
ont la valeur travail dans les mots mais ils l’écrasent tous les jours
dans les faits», a enfin critiqué le député LFI, décrivant «la France
qui manifeste» comme celle «qui se lève tôt» et «qui va au boulot»
ou «qui prend son auto», voire «qui a mal au dos». «Cette France-
là mérite le respect : il y a une demande de fierté», a-t-il martelé,
évoquant une «work pride» (marche de la fierté du travail) hier,
sixième journée d’actions contre la réforme actuellement exami-
née par le Sénat. Mais si les Insoumis ne reculent, pas le gouver-
nement non plus reste ferme et semble bien décidé cette fois-ci à
aller au bout de sa démarche. Car c’est bien la seconde fois que
le gouvernement tente de faire passer cette réforme, la première
fois étant durant le premier mandat de Macron. Les grèves et les
blocages avaient alors également duré des mois, provoquant une
situation des plus tendues. Mais à l’époque, l’Élysée avait pris le
début de la crise sanitaire mondiale du Covid-19 comme excuse
pour reculer et annoncer un arrêt «momentané» de la réforme.
Mais aujourd’hui, l’exécutif semble décidé à aller jusqu’au bout et
à faire passer le projet de loi coûte que coûte. Reste à voir si les
acteurs sociaux tiendront bon aussi longtemps que le gouverne-
ment et si les Français surtout se mobiliseront en masse ou s’ils
avaliseront implicitement le passage de cette loi, élaborée depuis
des années par Emmanuel Macron et ses alliés, en restant pas-
sifs.

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Folie
Commentaire 
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La Corée du Nord a prévenu
hier qu’elle interpréterait

comme «une claire déclaration de
guerre» toute interception des
missiles qu’elle teste au-dessus
de l’océan Pacifique durant les
prochains exercices militaires
conjoints des États-Unis et de la
Corée du Sud. «Cela sera consi-
déré comme une claire déclara-
tion de guerre contre la RPDC
(République populaire démocra-
tique de Corée, ndlr), au cas où
une réponse militaire telle qu’une
interception (de nos missiles)
aurait lieu lors de nos essais
d’armes stratégiques», a déclaré
Kim Yo Jong, la très puissante
sœur du dirigeant nord-coréen
Kim Jong Un, citée par l’agence
officielle nord-coréenne KCNA.
«L’océan Pacifique n’est pas sous
la domination des États-Unis ou
du Japon», a-t-elle insisté, alors
que les États-Unis et la Corée du
Sud voisine s’apprêtent à mener
leurs plus importantes
manoeuvres militaires conjointes
depuis 2018. La Corée du Nord
«se tient toujours prête à prendre
des mesures appropriées,
rapides et écrasantes à tout
moment», a-t-elle mis en garde,
qualifiant les récents exercices

militaires de Washington et Séoul
«d’extrêmement frénétiques».
Outre les manœuvres «Ulchi
Freedom Shield» entre les forces
américaines et sud-coréennes qui
débuteront le 13 mars pour au
moins 10 jours, Washington et
Séoul ont organisé cette semaine
des exercices aériens conjoints
avec un bombardier lourd améri-
cain B-52 à capacité nucléaire.
Washington et Séoul affirment
qu’il s’agit d’exercices de défen-
se, mais Pyongyang les considère
comme des répétitions générales
à une invasion de son territoire ou
à un renversement de son régime.
Le ministre nord-coréen des
Affaires étrangères a accusé hier
les États-Unis de faire «intention-
nellement» monter les tensions
dans la région. «Les récents exer-
cices aériens conjoints (...) mon-
trent clairement que le projet d’uti-
liser des armes nucléaires contre
la RPDC suit son cours au rythme
d’une vraie guerre», a-t-il dénon-
cé, dans un communiqué distinct.
«Nous regrettons profondément
les gesticulations irresponsables
et inquiétantes des États-Unis et
de la Corée du Sud, qui poussent
constamment vers l’instabilité la
situation dans la péninsule

coréenne», a déclaré le ministère
également cité par KCNA. Les
relations entre Pyongyang et
Séoul sont au plus bas depuis
plusieurs années, avec des pour-
parlers au point mort. En 2022, le
Nord a qualifié d’«irréversible» son
statut de puissance nucléaire et a
conduit une série d’essais balis-
tiques et de missiles en violation
de résolutions de l’ONU. Pour leur
part, Séoul et Washington ont
décidé d’intensifier leurs exer-
cices conjoints et de redéployer
les ressources stratégiques améri-
caines dans la région. Ces exer-
cices suscitent immanquablement
l’ire de la Corée du Nord voisine.
Le dirigeant nord-coréen Kim
Jong Un a récemment appelé à
une augmentation «exponentielle»
de la production d’armes nord-
coréennes, notamment d’armes
nucléaires tactiques, et sa sœur a
décrit le Pacifique comme le
«champ de tir» de son pays.
Dimanche, Pyongyang a appelé
les Nations unies à exiger de
Séoul et Washington la fin de
leurs manœuvres militaires
conjointes, déclarant que ses
armes nucléaires garantissaient
l’équilibre des forces dans la
région. 

Pyongyang avertit Washington 
contre l'interception de ses missiles

Corée du Nord 

 La Chine a accusé, hier, les États-Unis d'attiser les tensions 
entre les deux puissances et mis en garde contre le risque 

de «conflit» et de «confrontation».
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Non satisfait du verdict de la CAF

Le Maroc et Lekdja font
encore dans le chantage 

Par Mahfoud M.

I
l faut rappeler que samedi,
le jury disciplinaire de la
CAF a rendu ses décisions
suite aux événements du

CHAN 2022 en Algérie. Ni le
Maroc qui avait boycotté la 7e

édition, ni l'Algérie accusée par
la FRMF de «pratiques basses et
de manœuvres absurdes», n'ont
écopé des sanctions. Ce qui n'a
pas plu à Fouzi Lekjaa.

«Nous ne sommes pas satis-
faits de la décision de la CAF et
nous allons faire un appel. La
CAF a confirmé que le Maroc
n'est pas responsable de sa non-
participation au CHAN mais elle
n'a pas mentionné qui est le res-
ponsable. Le verdict de la CAF
ne nous rend pas justice […] J'ai
contacté notre organe consultatif
juridique pour faire appel de la
décision, et cela sera fait», a indi-
qué le dirigeant sur une radio
marocaine.

La FRMF prête 
à boycotter la CAN U17

Par la même occasion, Lekjaa
a évoqué un éventuel nouveau
boycott en vue de la CAN U17

prévue en Algérie du 29 avril au
19 mai 2023. Le responsable
exige, d'ores et déjà, un vol
direct qui devrait permettre aux
Lionceaux de l'Atlas de débar-
quer en Algérie.

«L'équipe nationale des U17
ne participera pas à la prochaine
CAN si nous ne prenons pas un
vol direct comme l'indique le
règlement de la CAF», a-t-il

annoncé. Toutefois, cela reste
improbable et l'Algérie refuse
encore une fois que le Maroc
passe par son espace aérien.
Lekdja risquera-t-il, cette fois-ci,
de boycotter cette compétition
qualificative au Mondial du Pérou
en 2024 ? Cela est peu probable,
puisque le Maroc ne voudra pas
rater une telle compétition. 

M. M.

 Le Maroc semble décidé à poursuivre dans sa logique du chantage
quand il s'agit de faire face aux décisions de la Confédération

africaine de football. En effet, après avoir été «blanchie» par la CAF
suite à son boycott du Championnat d'Afrique des Nations (CHAN
2023) qu'a organisé notre pays, la Fédération royale marocaine et

son président, Lekdja, effectuent de nouvelles manœuvres pour
refaire le coup de la CAN des U17 qu'organisera encore une fois

notre pays au mois d'avril prochain. 
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Lekdja tente de
nouvelles manœuvres 

Le club Affak Relizane est
d'ores et déjà assuré de rempor-
ter son troisième titre de rang de
champion d'Algérie de football
féminin (seniors) et son 11e titre
de champion, confirmant sa
domination sans partage sur la
scène nationale, en attendant de
réaliser ses titres de noblesse
sur la scène continentale, après
avoir échoué dans deux précé-
dentes tentatives de qualification
à la Ligue des champions africai-
ne. «Cette 11e consécration a un
goût spécial, vu le mauvais
départ du club et la rude concur-
rence à laquelle on a fait face de
la part de pas moins de quatre
formations, à savoir la JS Khroub,
le FC Constantine, l'ASE Alger
Centre et la JS Akbou», a déclaré
l'entraîneur de l'Affak, Sid Ahmed
Mouaz. 

Il a justifié les résultats
modestes de son équipe en
début d'exercice par le «départ
massif des joueuses» après le
retour de l'équipe du tournoi
qualificatif à la Ligue des cham-
pions africaine. Sid Ahmed
Mouaz a expliqué que la forma-
tion relizanaise a perdu les ser-
vices de plusieurs joueuses de
qualité, qui ont «choisi de chan-
ger d'air à cause de nos moyens
financiers limités, ce qui a été
mis à profit par d'autres clubs
pour les attirer». 

«Mais ce départ massif a été
exploité judicieusement par le
staff technique de l'Affak pour
lancer dans le bain de jeunes
joueuses issues du club et
d'autres recrutées de petites
équipes de divisions inférieures,
une stratégie qui s'est avérée
payante, en dépit de leur début
difficile vu que ces joueuses
avaient besoin de temps pour
s'adapter au rythme du premier

palier», a-t-il expliqué. Et même
si l'Affak a terminé la phase aller
avec un retard de cinq points sur
le leader, cette équipe n'a pas
baissé les bras, parvenant à faire
carton plein lors de la phase
retour en remportant tous ses
matchs (huit), aussi bien à domi-
cile qu'à l'extérieur. La dernière
victoire obtenue à domicile lors
de la précédente journée contre
l'ASE Alger Centre (2-1) a permis
d'ailleurs aux joueuses de
Mouaz de porter à 38 points leur
capital au classement général,
synonyme d'une consécration
avant l'heure. L'écart avec le
poursuivant immédiat, la JF
Khroub, est de trois points. 

D'autant que quels que soient
les résultats de la prochaine et
dernière journée, de laquelle
l'Affak est exempt, les
Relizanaises sont assurées de
conserver leur première place,
grâce aux résultats de leurs deux
confrontations directes contre le
dauphin (nul à l'aller et victoire
au retour).

A présent, l'Affak, qui a réalisé
12 victoires contre deux nuls et
deux défaites, a déjà fêté son
nouveau titre de champion et se
prépare à relever un autre défi,
celui de décrocher la Coupe
d'Algérie, l'équipe étant qualifiée
aux huitièmes de finale et affron-
tera la formation de Bab Ezzouar
(Alger). 

«On table sur le doublé. Il faut
dire que notre consécration en
championnat a ouvert l'appétit à
mes joueuses, notamment celles
qui réalisent ce titre pour la pre-
mière fois de leur carrière et qui
ont gagné davantage en confian-
ce. Tout le monde est déterminé
pour aller soulever la Coupe
d'Algérie», a ajouté le coach reli-
zanais. 

Football féminin

Affak Relizane s'offre 
son 3e titre consécutif

Le match USM Alger-HB
Chelghoum Laid comptant pour
la 19e journée du championnat de
Ligue 1 Mobilis, initialement pro-
grammé le dimanche 12 mars, a
été décalé au lundi 13 mars 2023
à 15h00 au stade Omar-
Benrabah de Dar El Beida
(Alger), a indiqué la Ligue de
football professionnel (LFP).
Cette décision a été prise suite à
l'arrivée tardive de l'USM Alger de

son déplacement en Afrique du
Sud pour le compte de la quatriè-
me journée de la phase de
poules de la Coupe de la
Confédération africaine face à
Marumo Gallants le mercredi 8
mars 2023, précise la LFP dans
un communiqué publié sur son
site officiel. Les autres matchs de
la 19 journée du championnat de
Ligue 1 se dérouleront les 10 et
11 mars. 

Ligue 1 (19e journée) 

USMA- HBCL décalé au lundi 13 mars

La Coupe d'Algérie de billard
des catégories seniors, juniors
et de moins de 14 ans «jeu de la
neuf» aura lieu du 9 au 11 mars
à la salle spécialisée "Red-pool",
au centre-ville de Sidi Bel-
Abbès, a-t-on appris, lundi,
auprès des organisateurs. Cette
manifestation sportive de trois
jours, organisée par le club ama-
teur Mouloudia de Sidi Bel-
Abbès de rafle et billard, en col-
laboration avec la Fédération de
rafle et billard (FARB), verra la

participation de 64 billardistes
seniors, 32 juniors et 16 des
moins de 14 ans, représentant
plus 20 ligues de wilaya du pays.
Les deux premières journées de
cette compétition, dirigée par le
juge arbitre international Chakib
Mohamed El Raousti, assisté de
Nedjmeddine Bensadok et
Affoun Rachid, seront consa-
crées aux éliminatoires dans les
différentes catégories. Les demi-
finales et la finale auront lieu
samedi en soirée. 

Coupe d'Algérie de billard 

La compétition du 9 au 11 mars 
à Sidi Bel-Abbès

La JS Saoura, l'un des deux représentants algé-
riens en Coupe du Roi Salmane des clubs de foot-
ball (coupe arabe des clubs), affrontera Al Koweït
SC au premier tour de la compétition, tandis que le
CR Belouizdad, exempté des deux premiers tours,
évoluera dans le groupe D, selon le tirage au sort
effectué lundi soir à Ryad (Arabie saoudite). En cas
de qualification, la JSS affrontera le vainqueur de la
double confrontation entre les Mauritaniens de
Nouadhibou FC et les Jordaniens d'El Chabab, pour
une place en phase de groupes. De son côte, le CR
Belouizdad, exempté des deux premiers tours de la
compétition, évoluera dans le groupe D avec le Raja
Casablanca, en attendant de connaître les deux
autres adversaires à l'issue des deux premiers tours.
L'UAFA avait annoncé début février le lancement
d'une nouvelle compétition  pour les clubs, baptisée
Coupe du Roi Salmane des clubs, qui verra la parti-
cipation de 37 clubs arabes pour une dotation glo-
bale de 10 millions de dollars. Les 37 clubs engagés
prendront part d'abord à une phase de qualification,
alors que le tournoi final se déroulera l'été prochain
dans trois villes saoudiennes : Abha, Baha et Taïf. La
Coupe du Roi Salmane des clubs est une suite his-
torique de cette compétition arabe des clubs lancée
en 1982, et dont le nom a changé entre la Ligue des
champions arabes, la Coupe arabe des clubs vain-
queurs de coupe, le Coupe de l'Union arabe, la

Coupe de l'Emir Fayçal Ben Fahd, ou encore la
Coupe Zaïd des clubs champions.  

Résultats du tirage au sort : 
Premier Tour :
Talae El Jeich (Egypte) - Ahly Tripoli (Libye)
Nahdha (Oman) - Chabab Al Khalil (Palestine)
Fahmane (Yemen) - US Monastir (Tunisie)
El Moharq (Bahreïn) - Sib (Oman)
Nouadhibou FC (Mauritanie) - Al Chabab
(Jordanie)
Koweït SC (Koweït) - JS Saoura (Algérie)
FA Rabat (Maroc) - Ittihad (Libye)
El Bordj (Liban) - Al Wihda (Emirats arabes unis)
El Merrikh (Soudan) - Techrine (Syrie)
El Chabab (Arabie saoudite) - Forces aériennes
(Iraq)
El Hilal (Soudan) - Al Manama (Bahreïn)

CS Sfax (Tunisie) - Qatar SC (Qatar)
Phase de poules :
Groupe A : ES Tunis (Tunisie), Ittihad (Arabie saou-
dite), Qualifié 3, Chorta (Irak)
Groupe B : Sadd (Qatar), WA Casablanca (Maroc),
Al Hilal (Arabie saoudite), Qualifié 4
Groupe C : Zamalek (Egypte), Al Nasr (Arabie
saoudite), Qualifié 5, Qualifié 2
Groupe D : CR Belouizdad (Algérie), Raja (Maroc),
Qualifié 6, Qualifié 1.

Coupe du Roi Salmane des clubs 

JSS-Al Koweit SC au premier tour, 
CRB dans le groupe D 
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Par Slim O.

«En vertu des disposi-
tions de l’article 11 du
code de procédure

pénale, le Parquet de la
République près le Pôle pénal
économique et financier porte à
la connaissance de l’opinion
publique que suite à l’enquête
ouverte par le service régional
des enquêtes judiciaires rele-
vant de la Direction générale de
la sécurité intérieure (DGSI),
pour des faits de corruption et
de dilapidation de deniers

publics concernant l’ANEP,
ayant entraîné des pertes au
Trésor estimées à des milliards,
les mis en cause ont été pré-
sentés devant le Parquet le 5
mars 2023», lit-on dans le com-
muniqué. Il s’agit d’«octroi d’es-
paces publicitaires à des jour-
naux minuscules et d’autres fic-
tifs, n’existant pas sur la scène
médiatique, sans atteindre l’ob-
jectif de la publicité, outre le
népotisme qui sévissait à tra-
vers le choix de titres donnés,
avec la complicité de respon-

sables à l’ANEP». «Le dossier a
été transmis au juge d’instruc-
tion près le Pôle pénal écono-
mique et financier, lequel a
ordonné, après audition de
toutes les parties concernées,
le placement des mis en cause
‘’K. Dj’’ et ‘’Ch. A’’, deux
anciens DG de l’ANEP, en
détention provisoire, et de cinq
autres accusés sous contrôle
judiciaire, dont l’ancien ministre
de la Communication ‘’H. G.’’»,
conclut la source. 

S. O./APS

Lutte anti-corruption 

Deux anciens DG de l'ANEP
placés en détention provisoire 
 Le juge d'instruction près le Pôle pénal économique et financier de la

cour d'Alger a ordonné le placement en détention provisoire de deux
anciens directeurs généraux de l'Agence nationale d'édition et de

publicité (ANEP), répondant aux initiales de «K. Dj.» et «Ch. A.», et 5
autres accusés sous contrôle judiciaire, dont l'ancien ministre de la

Communication répondant aux initiales de «H. G.», impliqués dans des
affaires de corruption et de dilapidation de deniers publics, a indiqué,

lundi, un communiqué du procureur de la République près le Pôle pénal
économique et financier. 

LE MINISTRE de l’Habitat,
de l’Urbanisme et de la Ville,
Mohamed Tarek Belaribi, a
ordonné, lundi, au terme de sa
visite d’inspection au nouveau
stade de Tizi Ouzou dont la
réception est prévue «prochai-
nement», la mise en place d’un
calendrier «précis» pour les tra-
vaux restants et l’accélération
de la cadence de travail, ont
indiqué les services du ministè-
re. Selon un communiqué du
ministère, M. Belaribi qui a
effectué une visite d’inspection
du projet en cours de réalisa-
tion à l’entrée ouest de la ville
de Tizi Ouzou, a ordonné la
mise en place d’un calendrier
«précis» pour la finalisation des
travaux du stade d’une capaci-
té d’accueil de 50 000 places. 

Le ministre a également
ordonné l’établissement d’une
liste des entreprises privées
ayant enregistré un retard dans
la fourniture des différents
équipements techniques mal-
gré l’existence de contrats
préalables et le paiement de
leurs redevances contrac-
tuelles, d’où la nécessité de les
inciter à consentir davantage

d’efforts et à respecter leurs
contrats, et ce, pour le bon
déroulement du parachève-
ment des travaux restants dans
les plus brefs délais, ajoute le
communiqué.

«Lors de la visite du projet,
le ministre a inspecté les diffé-
rentes structures du stade, la
pelouse du stade principal
ainsi que les gradins dont le
taux d’avancement des travaux
est appréciable, à l’exception
des gradins de la tribune
d’honneur dont les travaux
seront lancés», selon la même
source. Il a inspecté également
les vestiaires des joueurs, dont
les «travaux ont été achevés»,
les chambres des VIP, les res-
taurants, l’espace presse, le
centre commercial, le musée
(au premier étage du stade),
ainsi que les unités médicales et
les salles d’eau  (au deuxième
étage), ajoute le communiqué.  

Le taux d’avancement des
travaux de réalisation de la salle
de conférences a atteint 65 %,
contre 55 % pour les travaux de
réalisation du centre de contrôle,
conclut la même source. 

Racim S.

Nouveau stade de Tizi Ouzou

Le ministre de l'Habitat ordonne la mise en 
place d'un calendrier pour les travaux restants

PLUSIEURS sites forestiers
sont proposés par la
Conservation des forêts de
Médéa pour la création de
forêts récréatives dans le cadre
de l’ouverture du secteur à l’in-
vestissement privé, a-t-on
appris, hier, auprès de cette
structure. 

L’offre de concession pour la
création de forêts récréatives
englobe sept sites, dont trois
sont déjà intégrés au domaine
forestier de l’Etat, alors que
quatre autres sites font l’objet
de procédures d’intégration qui
devraient aboutir à leur valida-
tion d’ici peu, a déclaré le chef
de service de protection du
patrimoine forestier, Ahmed
Salem.

Les trois sites validés et pro-
posés à la concession sont
localisés : le premier dans la
commune de Boucherahil, Est
de Médéa, en l’occurrence la
forêt de «Kheloua», d’une
superficie de 26,56 ha, le
second site est situé dans la
commune de Boghar, sud-
ouest, qui s’étend sur 16,80 ha,
alors que le troisième site se
trouve au niveau de la forêt de
«Khadir» dans la commune de
Guelb-el-Kebir, à l’extrême Est
de Médéa, disposant d’une
superficie de 54 ha, a-t-il expli-
qué. 

S’agissant des sites «en
cours» d’intégration au domai-
ne forestier national, condition
préalable pour la mise en

concession, le même respon-
sable, cite les cas des forêts de
Ben Chicao (12 ha), Ouzera (28
ha), Ouamri ( 25 ha) et Ouled
Brahim ( 31 ha). «La mise en
concession de ces sites tend à
faciliter, selon Ahmed Salem, le
passage à l’économie verte qui
constitue l’un des outils de ges-
tion durable des ressources
naturelles forestières». 

L’ouverture à l’investisse-
ment de ces terres forestières
vise également à «valoriser le
patrimoine forestier local et à
contribuer à l’essor écono-
mique des régions ciblées,
grâce aux ressources fiscales
qui seront engrangées», a-t-on
fait savoir. «L’exploitation de ces
sites à des fins de détente et de
loisirs est soumise à un cahier
des charges spécifiant les
caractéristiques du projet et les
conditions d’intervention sur les
sites en question», a-t-on préci-
sé.

La  même source a indiqué
que «le but est de préserver le
patrimoine sylvicole local et
veiller au respect de l’équilibre
écologique», ajoutant que
parmi les conditions imposées
aux futurs investisseurs, l’utili-
sation obligatoire de matériaux
écologiques et dégradables, la
protection des espèces végé-
tales situées à l’intérieur du péri-
mètre à exploiter, l’ouverture de
pistes pédestres et l’entretien
régulier du site. 

Lyes F.

Médéa 

Plusieurs sites proposés pour 
la création de forêts récréatives

LES SERVICES de la police
judiciaire relevant de la juridic-
tion du tribunal de Boufarik
(Blida) ont enregistré deux
plaintes relatives à deux éco-
lières de huit ans, victimes de
piqûre d’aiguille par une femme
inconnue, a-t-on indiqué, lundi,
dans un communiqué émis par
cette instance judiciaire. Selon le
document, les services de la
Police judiciaire relevant de la
juridiction du tribunal de
Boufarik ont reçu une plainte
déposée le 26 février écoulé à la
4e sûreté urbaine de la route de
Chebli par le parent d’une éco-

lière de 8 ans, élève en 2e année
primaire, victime d’une piqûre
d’aiguille dans la paume de la
main gauche par une femme
inconnue portant un voile inté-
gral devant l’école «Belouche-
Lounès» de Boufarik. La 2e plain-
te, enregistrée le 21 février à la
4e sûreté urbaine de Birtouta
(Alger), porte sur une élève de 8
ans également victime d’une
piqûre d’aiguille à la main et à
l’épaule par une femme dont la
description est similaire à la pre-
mière sus-citée. Sur cette base,
et dans l’attente du parachève-
ment de l’enquête préliminaire,

l’arrestation des auteurs et la
détermination des raisons et
mobiles de cet acte criminel
ciblant une frange de la société
bénéficiant d’une large protec-
tion juridique et légale, les
mêmes services invitent les
parents à contraindre leurs
enfants à ne pas s’approcher
des inconnus. Un appel a été
aussi lancé à toute personne en
présence d’un cas similaire d’en
informer immédiatement les ser-
vices compétents, afin de per-
mettre à la Police judiciaire d’in-
tervenir sur le champ. 

Hani Y.

Tribunal de Boufarik  

Deux plaintes enregistrées concernant deux écolières piquées avec une aiguille


